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Te"Ce du projet de lol. 

AnT1CLE rnE,i1ER. 

Le droit d'enregistrement est réduit à fr.2.701>. c., c1 le droit 
de transcription hypothécaire à fr. 0.6~ p. c., pour les ventes 
d'immeubles ruraux dont le revenu cadastral 11 "excède pas 
200 francs. 

Celle· disposition ne s'applique à la vente d'une quorité 
indivise, que si le surplus appartient à l'acquéreur ou i, son 
conjoint; à la vente de la nue-propriété, c1uc si l'acquéreur ou 
son conjoint possèdent l'usufruit; à la vente de l'usufruit, dans 
les cas oit le droit proportionnel est exigible, <1u1.: si l'acq ué­ 
reur l"J son conjoint possèdent la nue-propriété. 

La réduction n'est pas applicable si l'acquéreur ou son con­ 
joint possèdent, c11 pleine propriété, la hltalit,} ou une portion 
indivise d'un ou de plusieurs immeubles dont li· revenu 
cadastral, pour la totalité ou pour la portion indivise, forrnr-, 
avec celui de l'immeuble acquis, 1111 rot-il supérieur ;1 

200 francs. 
ART, 2. 

Le droit d'enregistrement est réduit à fr. 0.6~ p. c. pour les 
obligations de sommes relatives aux acquisitions prévues à 
l'article précédent, lorsque le contrat de prèt est inséré dans 
l'acte de vente, ou dans un acte de quiuance de la totnlitè ou 
de partie du prix passé dans le délai rie dix-huit mois il comp­ 
ter de l'acte de vente. 

ART. 5. 
Est considéré comme immeuble rural, pour l'applicotion 

de la présente loi, celui qui se compose soit à la fois de bâti­ 
ments et de terrains affectés 011 destinés à une cxploiration 
ngricole, soit seulement de terrains se trouvant tians cc cas. 

AnT. 4-. 

Les réductions de droits ne seront rnainten ues q uc si l'acqué­ 
rcu r, son conjoint, son descendant ou le conjoint de celui-ci 
exploitent en faire valoir direct l'immeuble objet du contrat ; 
celle exploitation doit ètre entreprise dans le délai de dix­ 
huit mois à compter de l'acte de vente. 

Les réductions seront toutefois maintenues si le défaut 
d'exécution de cette condition est la conséquence d'un cas de 
force majeure, ou de larevente de l'immeuble. 
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A.111c11dc111euh; 
de ln l'Jiectlon cc·uh•a.l<"· 

~111ende111cubi 
1•ré~euCé111 par le Gouweraaement. 

ARTICLE PRf,KIER. 

1" et 5• alinéas : Comme au projet. 
1 Hé<liger le 2• alinéa ainsi qu'il suit : 
j Cette disposition ne s'applique i, la veule 
1 dune quotité indivise, que si tout ou partie 1/i, 
j surplus ... (le n-stc comme au projet). 

AIIT. .i-, 

Ln section centrale propose un alinéa ':l 
conçu comme suit : 

• Elle deor« être continuée peml«11l deu x 
u 11s au moins. • 

ART. 2. 

Supprimer cet article. 

AnT. 5. 

Comme 011 projet. 

Aar. "· 
Les réductions <le droits ne seront mainte- 

1111es que si l'acquéreur, son conjoint, s011 

descendant ou le conjoint de celui-ci exploiten l 
eux-mè111es l'immeuble objet du contrnt ; celle 
ex ploit11tio11 doit ètre entreprisu dans le clél.ii 
de dix-huit mois ,'i compter de l'acte de vente 

Remplacer au dernier alinéa, 
011 de la re~ente de l'immeuole, 
" ou Lli, tlécè« de l'acquéreur. » 

les mots 
pa1· ceux 

Les réductions seront toutefois mninteuucs 
1 si le défaut <l'exécution de cette condition est 

: ! la conséquence d'un cas de force majeure • 
• 1 
. 1 

1 
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'l'exte du projet de, lol. - 
Anr. !':i. 

Les réductions établies par l'article 1 °' et, le cas échéan l 
par l'article 2, ne seront appliquées que si l'acte de rente 
énonce : t~ le revenu cadastral de l'immeuble acquis, et, le 
cas échéant, ln nature, la situation, la section et le numéro 
du cadastre ainsi que le revenu cadastral de l'immeuble dont 
l'acquéreur ou son conjoint sont déjà propriétaires: 2° l'enga­ 
gement de l'acquéreur de se conformer il la condition inscrite 
au premier alinéa de l'article 4. 

Ces énonciations pourront ètre faites dans la forme réglée 
par l'article 16 de la loi du 22 frimaire an VII, 011 dans une 
déclaration, exempte du timbre, signée par l'acquéreur ou en 
son nom pnr le notaire, et annexée ù J'acte avant l'enre­ 
gistrement. 

Il sera joint il l'acte des extraits de la matrice cadastrale 
renseignant l'immeuble acquis ainsi que l'immeuble dont 
l'acquéreur ou son conjoint sont déjà propriétaires. 

ART. 6. 

La réduction du droit établi pour les obligations de sommes 
ne sera appliquée à l'acte constatant le prèt, dans le second 
cas prévu à l'article 2, que s'il y est déclaré que l'acte de vente 
a été enregistré au droit réduit par nppliontion des dispositions 
de la présente loi. 

ART. 7. 

A défaut d'exécution de l'une ou l'autre des conditions 
exigées par les articles t> et 6, les actes seront enregistrés aux 
droits établis par la loi générnle et aucune demande en resti- 
1u1io11 ne sera recevable. 

ART. 8. 

En cas de déclaration inexacte, préjudiciable au Tré­ 
sor public, des biens don! l'acquéreur ou son conjoint sont 
déjà propriétaires, il sera dù, outre les droits ordinaires, une 
amende égale au supplément <le droit <l'enregistrement exi­ 
gihlc sur le contrat de vente. 

Il en sera de même à défaut d'exécution de l'engagement 
dont il s'agit au 2• <lu premier alinéa de l'article !:i. 
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.-l.111eade■11enC• 
de la aeetlou centrale . 

ART. 8. 

RédiHer ,le Ia ma nière suivante le 2• alinéa : 

Il en sera de mème .'t défaut d'exécution de 
l'engagement cl'exploiler contracté par l'acqué­ 
reur <onfo1'méme11t au premier «linéu de l'ar­ 
ticle -'· 

~n1eude111ent• 
pré•enté11 p11r le Gou,·e.-11e1a1eut. 

ART. !5. 

Les réductions établies par l',11·ticlc 1" ne 
seront appliquées 1111c ~i ,m extrait rlc la 
matrice cadastrale ayw1l r,,,,,,,irl ù I' i11i.111ttil1le 
11cq11i:J es! mme.ré ti i'urt« ,le 1·en/e et si ut acte 
énonce: 
t• Que i'acquëreur ou -~on conjoi,it 11e pos­ 

sèdent pers, en pleine propriéle, la tol1Jliié ou 
une portio» indivise ,l'w1 011 de pl11,ierirs 
immeubles dont le revenu cadastral, pour la 
totalité ou pour la portion indivise, forme, 
avec celui de l'imme1tl,le acqui-~, ,m total .~upé• 
rieur à 200 francs ; 

2• Qur, l'acquéreur entend exploiter l1~i-•11tfoie 
l'immeuble acquis ou qu'il entend lt! faire 
exploiter par telle personne ,iésignée, r.iti.trant 
dons le, catégorie de celles lli$t!es par le premier 
alinéa cle l'article précédent. 

Supprimer le troisième alinéa. 

ART. 6. 

Supprimer cet article. 

ART. 7. 

A défaut d'exécution de l'une ou l'autre des 
conditions exigées par l'article 5, l'ucte sera 
enreqistré au droit établi pal' la loi générale et 
aucune demande en restitution ne sers rece­ 
vable. 

AnT. 8. 

En cas d'inexactitude de ta mention dont il 
a'trgit au 1° clu premier alinéa de l'anide 5, 
il sera dû, outre les droits ordinaires, une 
amende égale au supplément de droit d.'cnrc­ 
gistrernent exigible sur le contrat de vente, 

Il en sera de même en cas d'incxéci.litJ11 ries 
conditions auxquelles l'article fi. su(,m·dvnne 
le maintien de la réduction des droits, 
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Te~te du pruJet de loi. 

ART. 9. 
Il y a presenpuon pour la demande iles suppléments de 

droits el de l'amende : 
i • Dans le cas 1h1 premier alinéa tic l'article 8, a près deux 

années â compter d11 jour de l'enregistrement de l'acte; 
~~ Dans le cas du deuxième alinéa du même artiele, après 

deux années i'l compter du dernier jour du délai de dix­ 
huit mois. 
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An1endcn1e11t8 
de IR 8Ctltlon l!eaatralc-. 

t\111'. !.l. 

Ajou ter n 11 ':1.0 les mots : • si l'r.r1doitatim1 
n'a pas fié commencée, ou du jour 011 l'exploi­ 
turion commencée aurait été abandonnée. , 

,t.mendeuenb 
pré111eutélli par le GoaTernement. 

AnT. !l. 

Cumnu- a Il pl ojP.t. 


